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Affaires Étrangères à Paris, le dépôt de, ratifications 
de S. M. le Roi d'Espagne sur le dit acte internatio-
nal (1). 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des affaires étrangères, 

Che\'' VAN DER ELST. 

49. - 25 février 1909. - Arrêté 
royal par lequel la cc Société anonyme 
mosane pour l'exploitation de chemins de 
fer vicinaux >> est agréée comme cession­
naire de l'entretien et de l'exploitation des 
chemins de fer vicinaux d'Andenne à 
Eghezée, de Samson-Andenne-Huy, d'An­
denne-Sorée, d'Eghezée à Saint-Denis­
B01,esse, de Namur à Forville et de 
Courrière a Ben-Ahin, en remplacement 
de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, cessionnaire des lignes « Nord­
Belges >>. (Monit. du 13 mars 1909.) 

(Voy. arr. roy. des 18janvieret6décembre 1887, 31 juillet 
18\JJ, 3 novembre 1895, 16 novembre 1896 et ;Jl janvier 
JgOS.) 

50. - 25 février 1909. - Arrêté 
royal par lequel la Société anonyme pour 
l'exploitation du chemin de fer vicinal 
Etalle- Villers-devant-Orrai est agréée 
comme cessionnaire de l'entretien et de 
l'exploitation du chemin de fer vicinal 
d'Etalle a Villers-devant-Orval.(Monit. du 
13 mars 1909.) 

(Voy. ,rr. roy. des li mars et 16 décembre 1~05.) 

51. - 27 février 1909. - Arrêté 
royal. - Création d'un emploi d'inspec­
teur des agences du Trésor et d'un emploi 
de chef du service des titres de la Dette 
publique. (Monit. du 10 mars 1909.) 

Léopold Il, etc. Revu l'artide 4 de Notre arrêté du 
31 décembre 1875 organique des administrations 
centrales du ministère des finance,; 

Sur la proposition de Notre Ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. JI est créé à l'administration 
centrale de la Trésorerie et de la Dette publique un 
emploi d'inspecteur des agences du Trésor et un 

(1) Yoy. PasillOlllie, 1907, nos 211 et 2!G; 1908, n° 18. 

emploi de chef du service des titres de la Dette 
publique. 

L'assimilation de grade, au point de vue ù11 rang 
hiérarchique et du traitement des titulaires de ces 
emplois, sera dét~rminée dans chaque cas par l'~rrêté 
de nomination ou par un arrêté ultérieur. 

Notre Ministre des finances (M. J. LmnAERT) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

52. - 27 février 1909. - Loi du 
30 janvier 1907 qui approuve la Conven­
tion consulaire conclue le 18 juillet 1906 
entre la Belgique et la République du 
Pérou et ratifiée le 27 février 1909 (2). 
(Monit. du 24 mars 1909.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. La Convention consu­
laire conclue le 18 juillet 1906 entre la 
Belgique et la l{épublique du Pérou sor­
tira son plein et entier effet (3). 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre des Affaires 
Étrangères, M. le B0 n DE FAVEREAU.) 

CONVENTIO:',. 

Sa Majesté le Roi des BelgPs et Son Excellence le 
Président de la Hépublique du Pérou, également 
animés du désir de déterminer avec toute l'ex-

(2) Session de 190G-1907. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs, 
texte du projet de loi et texte de la eonvention. Séance 
du 11 décemhre 190G, Jl. 133 à 139. - Rapport. Séance du 
18 décembre l!l06, p. 1;-,0_ 

Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi. 
Séance du 11 décembre 1906, JJ. 1G9. - Dépôt du rapport. 
Séanee du 18 décembre 1906, p. 2!7. - Discussion et adop­
tion. :;;eance dn 19 décl'mbre l!l0G, p. 252. 

SÉNAT. 
Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 

20 décembre 1906, p. 10. 
Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 

Séance du 20 décembre 1906, p. 32. (Note du .fflonitenr.) 
(3) L'exposé ctes motifs porte que cette conveution a 

pour objet de dèterminerd'uue manière positive les droits, 
privilèges et immunités des agents consulaires des par­
ties co11tractantes ainsi que les obligations auxquelles 
ils seront soumis dans les deux pays. 

Le rapport fait au nom de la commission de la Chambre 
des représentants par M. De Lantsileere signale qu'elle 
succ/>de à celle qui a mit été conclue le 14 août 1874 et que 
les stipulations qu'elle formuh' sont inspirées des clauses 
contenues dans les arrangements de l'espèce intervenus, 
au cours de Cl'H derniùres annèes, avec d'autres Etats et 
notamment avec l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique. 
la Gri•ce, l'Italie, le Japon, la république de Nicaragua, le 
Portugal et la Roumanie. 
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temion et la clarté possibles les droits, privilèges et 
immunités réciproques des agents consulaires res­
pectifs ainsi q11e leurs fonctions et les obligations 
auxquelles ils seront soumis dans les deux pays. ont 
résolu de conclure une Convention consulaire et ont 
nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. Léon Guislain,chevalier de !'Ordre de Léopold, 
officier de !'Ordre d'Orange-Nassau, chevalier de 
!'Ordre de Saint-Grégoire le Grand, Chargé d'affaires 
de Belgique près le Gouvernement du Pérou; 

Son Excellence ·Je Président de la République du 
Péron : 

M. le docteur Javier Prado y Ugarteche, Ministre 
d'État au département des Relations Extérieures; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs 
respectifs trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

ART. 1er. Chacune des Hautes Parties contrac­
tantes consent à admettre des consuls généraux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires de l'autre 
Partie en tout point de son territoire, sauf dans les 
localités oü, par exception, l'on ne pourrait admettre 
<le tels agents. 

Cette réserve toutefois ne sera pas appliquée à 
l'une des Hautes Parties contractantes sans l'être 
également à toute autre Puissance. 

ART. ,2. Les consuls généraux, consuls. vice-con­
suls et agents consulaires, avant d'être admis à 
l'exercice de leurs fonctions et avant de jouir des 
immunités qui y ,ont attachees, devront produire 
une commission dans la forme établie par les lois de 
leurs pays respectifs. Le Gouvernement territorial 
de chacune des deux nations leur délivrera, sans 
aucun frais, l'exequatur néceRSaire a l'exercice de 
leurs fonctions. Dès lors. les dits agents du service 
consulaire de chacune <les deux Hautes Parties con­
tractanles jouiront réciproquement dans les États de 
l'autre de tous les droits, privilèges, exemptions et 
immunités que détel'mine cette Convention, ainsi que 
des immunités personnelles dont jouissent les agents 
de même l'ang et de la même qualité de la nation 
la plus favorisée. 

Chacune des deux Hautes Parties contractantes 
se réserve le droit de refuser ou de retirer l'exe­
quatur à l'un quelconque des agents de l'autre, après 
avoir fait connaître à celle-ci les causes qui pour­
raient motiver cette mesure. 

ART. 3. Les consuls généraux et consuls pour­
ront, pour autant que les lois de leur pays le leur 
permettront, nommer, avec l'approbation dé leurs 
gouvernements respectifs. des vice-consuls et 
agents consulaires dans les villes, ports et places 
compris dans leurs arrondissements consulaires. 
Ces agents pourronl être choisis indistinctement 
parmi les Belges, les Péruviens ou les citoyens 
d'autres pays. lis seront munis d'une commission 
réi:ulière qui sera présentée lors de la demande de 
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l'exequatur respectif, et ils jouiront des privilèges 
stipulés dans cette Convention en faveur des agents 
du service consulaire en se soumettant aux excep­
tions spécifiées dans les articles 7 et 8. 

ART. 4. En cas de décès, d'empêchement ou 
d'ab,ence des consuls généraux, consuls, vice­
consuls et agents consulaires, leurs chanceliers ou 
secrétaires, après que leur caractère ofllciel aura 
été notifié au ministère des affaires étrangères en 
Belgique ou au ministère des relations extérieures 
du Pérou, seront, rie plein droit, admis à gérer, par 
intérim, les 3ffaires des postes rrspectifs; ils joui­
ront, pendant toute la durée de cette gestion tempo­
raire, de tous les droits, prérogatives et immunités 
accordés aux titulaires. En cas de décès de l'agent 
du ~ervice consulaire, s'il n'y a sur place ni rempla­
çant autm·isé, ni légation de l'Ét3l auquel apparte­
nait l'agent, les autorités locales s'adresseront au 
consul le plus proche pour faire apposer les scellés 
sur les archives du poste. En cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, elles feront procéder 
à cette formalité en présence de deux témoins dési­
gnés à cette fin; la levée des scellés aura lieu en 
présence, si faire se peut, des mêmes témoins et de 
la personne dûment aulorisée à prendre possession 
des archives délaissées par le défunt. 

ART. 5. Les consuls généraux, consuls, vice­
consuls et agents consulaires pourront placer au­
dessus de la porte extérieure de leurs chancelleries 
un écusson aux armes de leur nation avec une 
inscrir,tion portant ces mots : Consulat général, 
Consulat, Vice-Consulat ou Agence consulaire de 
Belgique ou du Pérou. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau de leur 
nation, excepté dans la capitale du pays s'il s'y 
trouve une légation. 

Ils pourront de même arborer le pavillon national 
sur le bateau qu'ils monteront dans le port pour 
l'exercice de le11rs fonctions. 

AnT. 6. Les chancelleries consulaires des agents 
citoyens du pays qui les a nommés et n'exerçant 
aucun commerce ni industrie seront en tout temps 
inviolables. Les autorités locales ne pourront les 
en\'ahir sous aucun prétexte, ni visiter ou saisir les 
documents qui y seront enfermés. Les chancelleries 
consulaires ne sauraient, dans aucun cas, servir de 
lieu d'asile. Si un agent du service com,ulaire est 
engagé dans des affaires étrangères au dit service, 
les papiers se rapportant au consulat seront tenus 
séparément, et ces papiers seront en tout temps 
im·iolables. 

ART. 7. Quand la justice de l'un des deux pays 
aura quelque déclaration juridique ou déposition à 
recevoir d'un consul général, d'un consul, d'un 
vice-consul ou d"tm agent consulaire, citoyen de 
l"État qui l'a nommé et n'exerçant aucun commerce, 
elle l'invitera, par écrit, à se présenter devant elle 
et, en cas d'empêchement, elle lui demandera son 
témoignage par écrit, le dit agent devra sati,faire à 
cette demande dans le plus bref délai possible, ou 



28 RÈGNE DE LÈOPOLD II. 

bien elle se transportera à sa demeure ou chancel­
lerie pour l'ob.tenir de vive voix. 

ART. 8. Les consuls généraux, consuls, vice-con­
suls el agents consulaires, citoyens de l'État qui les 
a nommés, seront exempts du logement militaire, 
de tout service, tant dans l'armée régulière de terre 
ou de mer que dans la garde nationale ou civique 
ou milice; ils seront de même exempts de toutes les 
contributions directes au profit de l'État, des pro­
vinces ou des communes et dont la perception se 
fait sur des listes nominatives, à moins qu'elles ne 
soient imposées à raison de la possession de biens 
immeubles ou sm· les intérêts d'un capital employé 
dans l'État où les dits agents exercent leurs fonc­
tions. Cette exemption ne pourra cependant pas 
s'appliquer aux consuls généraux, consuls, vice­
consuls et agents consulaires qui exerceraient une 
profession, une industrie ou un commerce quel­
conque, les dits agents devant, en ce caR, être 
soumis au payement des taxes dues par tout autre 
étranger dans les mêmes conditions. Les agents du 
service consulaire, citoyens du pays qui les a nom­
més et n'exerçant aucun commerce, industrie ou 
profession, ne pourront être arrêtés préventivement 
que dans le cas de crime qualilié et puni comme tel 
par la législation locale. 

ART. 9. Les consuls généraux, consuls, vice-con­
suls et agents consulaires auront le droit de 
s'adresser aux autorités administratives ou judi­
ciaires, soit de l'État, de la province ou de la com­
mune des pays respectifs dans toute l'étendue de 
leur arrondissement consulaire, pour protéger les 
droits et intérêts de leurs nationaux et pour réclamer 
contre toute infraction aux traités ou conventions 
existant entre la Belgique et le Pérou. 

S'il n'était pas fait droit à leur réclamation par les 
dites autorités, les dits agents, en l'absence d'un 
agent diplomatique de leur pays, pourront recourir 
directement au Gouvernement du pays dans lequel ils 
exercent leurs fonctions. 

ART. 10. Les consuls généraux, consuls, vice-con­
suls et ~gents consulaires de chacune des deux 
Hautes Parties contractantes auront le droit de 
recevoir dans leurs chancelleries, dans leur demeure 
privée, dans celle des parties ou à bord des bâti­
ments les déclarations des capitaines et équipages 
des navires de leur pays, des passagers qui se 
trouvent à bord ou de tout autre citoyen de leur 
nation. 

Les dits agents auront en outre le droit de dresser, 
conformément aux lois et règlements de leur pays, 
dans leurs chancelleries ou bureaux, les actes de 
naissance, de reconnaissance d'enfant naturel, de 
mariage, <le divorce et de décès concernant les 
citoyens du pays qui les a nommés. lis pourront 
également dresser, conformément aux lois et règle­
ments de leur pays, tous actes conventionnels passés 
entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou 
autres habitants du pays où ils résident, et même 
to'.ls actes de ces derniers, pourvu que ces actes 
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aient rapport à des biens situés ou à des affaires à 
traiter sur le territoire de la nation à laquelle appar­
tiendra le consul ou l'agent devant lequel ils seront 
passés. 

Les expéditions, copies ou traductions des actes 
dressés el des déclarations reçues en vertu des dis­
positions du présent article feront foi en justice 
comme le feraient les originaux eux-mêmes dans les 
tribunaux de Belgique et du Pérou, pourvu qu'elles 
soient dûment certifiées par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires dans 
l'exercice de leurs fonctions, munies de leur cachet 
officiel et revêtues des légalisations nécessaires. 

ART. 11. Les consuls généraux, consuls, vice-con­
suls et agents consulaires respectifs seront exclusi­
vement chargés du maintien de l'ordre intérieur à 
bord des navires de commerce de leur nation, et 
connaîtront seuls de tous les diflërends qui se seront 
élevés en mer ou s'élèveront dans les ports entre les 
capitaines, les officiers et les hommes de l'équipage, 
à quelque titre que ce soit, particulièrement pour le 
règlement des salaires et l'exécution des engage­
ments 1·éciproquement consentis. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que 
lorsque les désordres survenus seraient de nature à 
troubler la tranquillité de l'ordre public à terre ou 
dans le port ou quand une personne du pays ou ne 
faisant pas partie de l'équipage s'y trouvera mêlée. 

Dans tous les autres cas, les autorités précitées se 
borneront à prêter tout appui aux consuls et vice­
consuls ou agents consulaires, si elles en sont 
r'equises par eux, pour faire arrêter et conduire en 
prison tout individu inscrit sur le rôle d'équipage 
chaque fois que, pour un motif quelconque, les dits 
agents le jugeront convenable. Cette arrestation ne 
pourra excéder le temps où elle est autorisée par 
les dispositions légales du pays où elle a lieu. 

ART. 12. Les consuls généraux, consuls, vice­
consuls et agents consulaires pou,-ront faire arrêter 
les officiers, matelots et toutes les autres personnes 
faisant partie des équipages, à quelque titre que ce 
soit, des bâtiments de guerre ou de commerce de 
leur nation, qui seraient prévenns ou accusés d'avoir 
déRerté les dits bâtiments, pour les renvoyer à bord 
ou les transporter dans leur pays. A cet effet, ils 
s'adresseront, par écrit, aux autorités locales com­
pétentes des pays respectifs et lel•r feront par écrit, 
la demande de ces déserteurs, en justiliant par 
l'exhibition des registres du bâtiment ou du rôle 
d'équipage ou par d'autres documents officiels que 
les hommes qu'ils réclament faisaient partie du dit 
équipage. 

Sur cette seule demande ainsi justifiée, la remise 
des déserteurs ne pourra leur être refusée, à moins 
qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient citoyens du 
pays où l'extradition est réclamée au moment de leur 
inscription sur le rôle. 

Il leur sera donné toute aide et protection pour la 
recherche, la saisie et l'arrestation de ces déserteurs 
qui seront même détenus et gardés dans les prisons 
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du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, 
jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion 
de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se 
présentait pas dans un délai de dix jours à partir du 
jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en 
liberté et ne pourraient plus ètre arrêtés pour la 
même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son 
extradition serait différée _jusqu'à ce que le tribunal 
qui a droit d'en connaître ait rendu son jugement et 
que celui-ci ait eu son effet. 

ART. 13. A moins de stipulations contraires entre 
les armateurs, chargeurs, assureurs, toutes avaries 
essuyées à la mer par les naYires des deux pays, 
soit qu'ils abordent volontairement au port, soit 
qu'ils se trouvent en relâche forcée, seront réglées 
par les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou 
agents consulaires des pays respectifs. 

Si cependant des bâtiments du pays ou des 
citoyens d'une tierce nation se trouvaient intéressés 
dans les dites avaries et que les parties ne pussent 
s'entendre à l'amiable, le recours à l'autorité locale 
compétente serait de droit. 

ART. 14. Toutes les opérations relatives au sauYe­
tage des navires belges naufragés sur les côtes du 
Pérou et des navires péruviens sur les côtes de la 
Belgique seront respectivement dirigées par les con­
suls généraux, consuls et vice-consuls de Belgique 
au Pérou, et par les consuls généraux, consuls et 
vice-consuls du Pérou en Belgique, et, jusqu'à leur 
arril'ée, par les agents consulaires respectifs, là où 
il existera une agence; dans les lieux et ports où il 
n'existerait pas d'agence, les autorités locales auront, 
en attendant l'arrivée du consul, dans l'arrondisse­
ment duquel le naufrage aurait eu lieu et qui devrait 
~tre immédiatement prévenu, à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la protection d~s individus 
et la conservation des effets naufragés. 

Les autorités locales n'auront à intervenir que 
pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des 
sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages nau­
fragés, et assurer l'exécution des dispositions à 
observer pour l'entrée et la sortie des marchandises 
sauvées. 

Il est entendu que ces marchandises ne seront 
tenues à aucun droit de douane, à moins qu'elles ne 
soient destinées à être livrées à la consommation 
dans le pays où le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités locales dans ces diffé­
rents cas n'occasionnera des frais d'aucune espèce, 
hors ceux auxquels donneraient lieu les opérations 
-de sauvetage et la conservation des objets sauvés, 
ainsi que ceux auxquels seraient soumis en pareil 
cas les navires nationaux. 

Les habitants du pays qui se trouveraient inté­
ressés dans les objets sauvés pourront avoir recours 
à l'autorité locale compétente pour toutes les ques­
tions concernant la revendication, la remise ou la 
vente des dits objets, ainsi que pour les dépenses de 
sauvetage et de conservation. 
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ART. m. En cas de décès d'un Belge au Pérou ou 
d'un Péruvien en Belgique, les autorités locales com­
pétentes doivent immédiatement en donner avis au 
consul_ général, consul, vice-consul ou agent consu­
laire le plus rapproché de la nation à laquelle le 
défunt appartient; ceux-ci, de leur côté, devront 
donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils 
en seront informés les premiers. 

L'autorité locale compétente complétera le dit avis 
par la remise d"une expédition en due forme et sans 
frais de l'acte de décès. 

En cas d'incapacité ou d'absence des héritiers ou 
d'absence des exécuteurs testamentaires, les agents 
du service consulaire auront le droit de réclamer des 
autorités locales tous actes nécessaires à la conser­
vai ion et à l'administration de la succession, notam­
ment l'apposition et la levée des scellés, la formation 
de l'inventaire, l'administration et la liquidation de 
la succession. lis pourront assister à toutes ces opé­
rations. 

Si dans le cours de la liquidation d'une succession 
il se produisait des contestations, celles-ci devraient 
être décidées par les tribunaux compétents du pays 
où la succession est ouverte. 

ART. 16. Les consuls généraux, consuls, vice-con­
suls et agents consulaires des deux Etats auront 
seuls qualité pour former les inventaires et pratiquer 
les autres opérations néces~aires à la sauvegarde 
des biens laissés par les marins ou passagers de 
leur nation décédés à terre ou à bord des navires de 
leur pays, soit pendant la traversée, soit dans le port 
d'arrivée. 

Cependant, si les susdits passagers sont décédés à 
terre, et s'ils laissent des héritiers ou des créanciers 
dans le pays oü le décès s'est produit, les agents 
consulaires connaîtront seuls des biens laissés à 
bord par ces passagers et ils se conformeront, pour 
le reste, aux prescriptions de l'article Hi de la pré-

. sente Convention. 
ART. 11. Les deux Hautes Parties contractantes 

conviennent que les controverses qui pourraient 
surgir par suite de l'interprétation ou de l'exécution 
de la présente Convention, ainsi que des effets de 
son application, devront être soumises à la décision 
d'un arbitre lorsque tous les moyens d'arriver direc­
tement à un règlement à l'amiable seront épuisés. 

ART. 18. La présente Convention restera en 
vigueur pendant dix ans à partir de l'échanb--e des 
ratifications. Dans le cas où aucune des Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois 
avant la fin de la dite période, son intention d'en 
faire cesser les effets, la Convention demeurera obli­
gatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du 
jour où l'une ou l'autre des Hautes Parties contrac­
tantes l'aura dénoncée. 

ART. 19. La présente Convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées aussitôt que 
faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires l'ont signée en 



30 RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

double original, et y ont apposé Jeurs cachets, à 
Lima, le 18 juillet 190G. 

(L. S.) L. GUISLAIN. 

(L. S.) J. PRADO Y UGARTECIIE. 

L'échange des ratifications a eu lieu à Lima, 
1 e 27 février 1909. 

Certifié pur le Secrétaire général 
du Ministère des affaires étrangères, 

Chevr VAN DER ELST. 

53, 27 février 1909. Loi 
ajournant à HHO les élections pour les 

(1) Session de 1908-1909. 
CHA)IBIŒ DES IŒPHÉSENTANTS. 

Docnments parlementaires. - Exposé des motifs et 
tex.te du projet de loi, no D7, p. 39±. Rapport. Sèauce dn 
17 lé1Tier 190!), no 9H. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du~± té1Tier 190!1, p. 7D7. 

SÉRAT. 
Docn11tents parle11telltaires. - Projet de loi, n° 33. 

Rapport, n° 3G. Hénnion du 26 fé\Tier 190!). 
Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 

Séance du ~(i fé1Tier 19ü!J. (Note du ;1Ioniteur.) 

Rapport fait, an no11t de la commission de la 
Oltambre des reprtJsentants (a), par N. Wanwer­
nimzs. 
Les opérations électorales relatires à la désignation des 

n~emlJ~e.s des conseils de prull'ho~mnes sont rl~gies par des 
ùrn:pos1t10_ns nom~)reuse:-,1 compl1quées, enchevé\trées, et 
qu'il serait assurcment souhaita Ille de voir remanier dans 
une pensée d'ensemhle et cte concordance avec les autres 
textes qui règlent les m.atit\res analogues. 

}lais ce n',•st pas l'ob.1et de la présente loi. 
ré1;n~~ei.ent être question d'aborder ici cc chapitre de 

Les prnd'honunes et l,•urs suppléants sont reno1m•l(•s 
par moitié tous lés trois ans (loi da 31 juillet 1889, art. ü5, 
al. 1). 
. Les élections doivent avoir lien au mois de mars. Cdte 
\'poque a été fixée par l'artic.le 2 dr la loi du 20 novembre 
189/-i, llérogPant sur ce point à l'aiticle 65. alinéa 1er tle la 
loi du 31 juillt>t 1889. · ' 

Il appartient au gonverneur dt' fixer, d'nceord ascc h1s 
administrations des couununes sièges des conseils le jour 
de Hlection, pourrn que celle-ci soit comprise tlans ll, 
p,•riode du mois de mars. 

Vin!st jours, an 1~10ips, avap.t celu.i de l'élection le prési­
dent ,lu bnrean pnnc1pal ctmt pulil1t,r un avis fixant les 
J\lllrs, lieux et heurPs auxquels il recevra h's préscnta­
t10ns des candidats Pt ll's désigmttions dt•s kmoins. 

La législatun· a été saisie d'un projet de loi mollillant 
la <·ompéU•nce des conseils de pn1tl'honrnws. Il se tronn; 
en l'(~ moment soumis anx délibûrat.ions dn Sénat. 

LP projet rl<' loi actuel a pour olijt't d'ajourner à 1910 il's 
opL'•rations (•lectorales qui derraient - à défaut d'une 
disposition législatire t>xprcsse - comml'Htl'f d1ici fol't 
peu de jours. Et comme conséquence nécessaire il doit 
entraîner la prolongation du mandat des conseillers 
actuellement en fonctio1rn. 

La disposition transitoire. insérée dans le projet de loi 
Yoté par la Chambre le 10 fèlTil'r 1909 (art. i) prén1it: 
« La mise en vigueur de la présente loi sera réglée par 

fi~i,'iii{e~i~iieT~n{:n(~~i;~~~~~'.ie les conseils de prud'-
« A cette fin. lé Roi pourra modifier la durée des man­

dats des prud'hommes ('t dérogt1r aux. règlP~ ordinaires 
relatives aux tintes et délais prescrits pour la formation 
dr•s 1 istes et des élections. » 

La mise en ,·iguenr de la loi non rclle suppose e,•idem­
meut, la dissolution des conseils dP prud'honunès et leur 
renunYellenwnt intégral. De nonYeaux éléments seront 
introtlnits dans les conseils; le mode de votation sera pro­
fondément modifié. Il serait inadmissible que des conseil­
lers élus dans des scrutins régis par des dispositions 

(a) La Commission était composée de :i\IM. Henyen, prési­
dent, Borboux, Delporte (Antoine), Lambillotte, Lefebvre 
Polet et ,vauwormans. ' 
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conseils de prud'hommes partiellement 
renouvelables en 1909 (1). (l\,Ionit. du 
17 mars 1909.J 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopt& 
et Nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1er. Les élections pour le renouvel­
lement partiel des conseils de prud'hommes 
d'Alost, Anvers, Audenarde, Bruges, 
Courtrai, Dour, Eec!oo, Gand, Grammont, 
Ixelles, Liége, Lokeren, Molenbeek-Saint-

~le~tçrales différentes siégeassent au même titre les uns 
a C'ote des antres. 

Et c'est précisémrnt en préYision de eette dissolution 
<'tde l'inutilité de 1irocécler à des élections dont l'efiet 
ut1lt' ne S(' prolongerait pas an cklù d'un an, que le présent 
projet de loi a ilté prést•nté. 

La disposition que nons ayons rappelée pPrmet an Roi 
de_ modifier la_ durée def-- mandats des prud'l10nunes qni 
s'etl'nd an dela de cettl' période de mise e11 Yiguenr. Il n'a 
pasyaru n()C\'Ssairci dl•s. lors, Ll'i11:-;érer à ee sujet mw dis­
pos1twn spec1ale, par voie d'amendement, dans le présent 
pro.1et. 

2\lais ne con Yi en t-il pas cl'affir-nwr d'une ~ac:on expresse 
non spuleuwnt Qlfll lll' sera pas procédé a des éll•et ions 
partielles an cours de la présente annéP, mais qne les 
mandats expirant au cours ctu mois de mars prochain se 
trourent prolonges? Aux termes dP l'artiele65 de la loi les 
conseillers sont élus pour six alls. et cette durée du ll{an­
dat est calculce à partir du jour de l'élection. (Circulaire 
ministérielle du 27 juillet 1863; DELCROIX, Comment. 
p. u, no 2.) ' 

Sai1s dont,•, par applimtion du p1facipe quel es pou,•oirs 
1n_1h_llcs ne peuYent l'esser dt> fonctiu1111er, on de,-rait 
dcc1tler que ks membres de l'anl'i,•n conseil sont tenus de 
eontinuer Jeurs fonctions jusqn'i1 l'installation de leurs 
successenrs, mais il semble préférable d'éYiter toute 
controrerse. 

_Comme la tlisposition transitoire du projet soumis au 
Senat n'aunut JJU etre Y Otée en t Pn1ps utile et que le nou­
vern~•mer:it ne <Ji:-;pos~ra pas2 dt•s )on,, des pouvoirs qn'dle 
tlern,t lm attrli.rner, 11 parait utile de s11i1Te le préc(~tlent 
consacré dans l'article 1 ,.,. de la loi du tO novemhrt• 1896 
lors11ue la date des éleetions fut reportée de décemlire à 
mars. 

L<'s élections de 1910 se feront donc il telle date de 
l'année 1910 que l'arrétû royal prévu déC'rétcra. 

Il •'st à souhaiter qu,· la date tll' mars puisse être rnaiu­
tenue. On se souYit•udra que le pro1et présenté en 18B6 
par )I. Leger fixait ln date de ('l'S (•lections au Bwis de 
mai. La Commission CNt.ima qn)il convenait« de fixPr la 
date de l'élection plutüt au mois de mars qu'au mois tle 
mai, par('e q1ùl cette dernière (•poq1lt:' un et'rtain nom hre 
d'onrriersont déjà quiLté leurs loyers pour aller trnrnil­
lcr au de~ors, et qu1il S!'n\it fàcht>nx aussi biPn <le les pri­
Yer en fait de leur droit eleetorul que de lenr imposer, 
1rnnr l\--'xerce1\ des deplacemeuts et des frais». 

Ces élections se ferunt sur les listes dont la reybion se 
poursuit actuellement, mais complétées. 

Il semble préférable d'utiliser lP trnvail entamé pl ntôt 
qnc de le recommencer tout entier, si l'on s'inspire du 
désir de procéder aux élections dans le premier trimestre 
de l'an prochain. 

Le GonYernement n'aura à dérréter d'autres nwsures 
que celles ayant trait à l'inscription sur les listes des 
citoyens appel(,s à l'électorat en Yertu de la loi transmise 
an S('nat. lis prendront place à cüté de ceux dont le droit 
a déjà été reeonnn et consacré. 

C'est clans ces limites qu'il dérogera aux rt'gles ordi­
nain•s relatives aux dates et dûlais prescrits pour la 
formation dt'S listes. 

li paraît désirable dl' tenir compte dans la lixation cle 
C<'S délais des difficultés et de la tflehe considérable qn·en­
traîue la formation pour la première fois d'une liste de 
nomeaux électeurs. 

Le projet de loi a été adopté iL l'unanimité par votre 
Commission spéciah'. Il y a lieu c,•pcndant d'y apporter 
les deux amPrnlements sniYants: 

.-\jouter un articli~ :! et un artiele 3 ainsi conçus : 
(Texte conforme à celui qui a passé clans la loi.) 


